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La publication de la revue MOBILISATION est assumée conjointement par des militants ve­
nant de cinq groupes:

CAP ST-JACQUES/
CAP MAISONNEUVE/
CAP COTE-DES-NEIGES/

LE CAP POINTE ST-CHARLES/
ET L AGENCE DE PRESSE LIBRE DU QUEBEC (APLQ).

Pour que le travail d'organisation politique dans la classe ouvrière nuisse se dévelop­
per,il est impératif de dépasser le stade actuel d'isolement entïe oro^es oolitiques et
de comencer a établir des mécanismes d'échanges entre groupes et noyaux débilitants. Un

“XZ™io: ? “reês dK dêbats et
mudILIjATION est donc conçu comme un movpn ri'aehsn/v» x j es^de contribuer à clarifier l'orientation échange et de formation, dont 1e ^fants

actifs dans la classe ou?riè?e. P°11tique et ^logique des groupes de

Montrtal^éléJhone^MMW6 ^ép^ié Po1it1t’ue St-Jacques, 370 A Duluth est.
Dépôt légal à la Bibliothèque Nationale du Québec ■

AVANT-PROPOS
Le travail militant en milieu résidentiel présente beaucoup d'éléments fort dif­

férents de celui en usine et en école.

Deux facteurs majeurs interviennent en tout premier lieu: PREMIEREMENT, il n'y a
pas un passé aussi riche en expériences militantes que celui que nous trouvons par
exemple au niveau de l'usine (ou du moins ce passé n'est pas connu et encore moins
systématisé). DEUXIEMEMENT, le marxisme qui confluence seulement depuis quelques années
à pénétrer la classe ouvrière au Québec, n'a pas été appliqué concrètement à la si­
tuation et aux problèmes rencontrés au niveau de travail en milieu résidentiel.

Ces deux facteurs sont extrêmement présents à travers le développement récent
(c'est-à-dire depuis une dizaine d'années), développement qui par ailleurs a connu
un grand essor. Ne pensons qu'à la naissance de nombreux comités de citoyens à travers
le Québec, d'associations populaires (avant tout à caractère défensif) d'initiatives
populaires au niveau du coopératisme, etc...

L'aspect positif du développement du travail en milieu résidentiel c'est avant
tout l'instinct de classe qui s'est manifesté chez de nombreux travailleurs pour se
défendre contre l'exploitation à un niveau autre que l'usine, soit le logement, la
santé, l'alimentation, les droits légaux, etc... L'aspect négatif est le leadership,
du moins l'impact certain, des éléments petits-bourgeois qui ont apporté une orienta­
tion réformiste à ce type de travail, surtout en faisant des problèmes attaqués des
cas circonscrtis au lieu de les rattacher à la base même des problèmes, soit le mode
de production capitaliste.

Le caractère réformiste des diverses expériences a ainsi permis à l'Etat d'in­
tervenir en ce domaine en développant toute une gamme de projets et de lois (“un
patchage systématique*") qui visent à récupérer le mécontentement des travailleurs
et leurs initiatives (ne pensons qu'aux projets PILS et Perspectives Jeunesse, et
aux bills 10 et 65).

C'est donc dans ce cadre à la fois riche en potentiel et ambiguë quant à l!ô-
rientation, que des militants de groupes progressistes interviennent. C'est la rai­
son pour laquelle MOBILISATION croit important que les militants politiques aient
des éléments pour une meilleure compréhension de leur travail, par la lecture de
bilans d'expériences militantes. Nous proposons deoc dans ce numéro-ci deux textes,
l'un portant sur un travail spécifique au niveau du logement l'autre sur une réflexion
critique du travail au niveau résidentiel.

D'autre part nous avons inclus un texte sur la lutte des travailleurs chiliens
contre l'impérialisme yankee et leur bourgeoisie nationale. Nous croyons qu'il est
important que les militants québécois connaissent les luttes anti-impérialistes qui
se mènent à travers le monde pour apprendre de ces luttes et pour développer la soli­
darité avec les peuples du monde entier qui mènent le même combat que nous, sous
différentes formes. La solidarité internationale des travailleurs n'est pas un mot
vain, c'est une condition essentielle à une lutte victorieuse contre l'impérialisme.

MOBILISATION rappelle aux lecteurs militants qu'un des objectifs de la revue est
le débat entre les militants des sujets abordés. Pour cela le comité de rédaction est
vivement intéressée par les critiques que les groupes de militants peuvent faire au­
tant que par les méthodes d'utilisation et de diffusion de la revue par les groupes
ainsi que de leurs suggestions. s

Le comité de rédaction.



bilan d’une lutte
sur le logement

LINTON
BARCLAY

Ce bilan a été produit par quelques militants du CAP Cote-des-Neiges qui
ont travaillé à l'Association des Locataires pendant l'été 1972. Ce> h'est
qu'après quatre mois de travail face à une démobilisation et un piétinement
général, que la tache d’analyse du travail politique s'imposa avec force.
Cependant, ce bilan fut très long à produire d'une part parce que nous devions
assumer parallèlement la poursuite du travail sur les rues Barclay et Linton
mais surtout parce que les problèmes politiques auxquels nous étions confrontés
soulevaient des questions d'orientation générale et nécessitaient la
clarification de nouvelles taches politiques. Ce bilan reprend les principaux
moments de la lutte sur la rue Linton: l'enquête, la revendication sur le
problème du chauffage, la pétition, la rencontre avec le propriétaire et enfin
le projet de grève des loyers. Il tente d'en dégager des alternatives i.e.
dégager le sens dans lequel doit s'orienter le travail politique et d'en tirer
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nour notre travail local. finïnutes les conséquences P ^ae à tou8 ie6 groupes de t-8
nous croyons qu't-1 d locataires qui ont mené des lutt ~
litants et <™°^°^.elle3 qui amorcent présentement de
et particulièrement a

™ ® ^iaaEf DE “ ,®«.LE LIEUU «i,tuent dans le secteur nord de CÔte-des
Union et Barclay se s habité majoritairement par
Neiges.Autant le se êievées de la petite bourgeoisie
bourgeoisie et les peut-on y retrouver
autant.en descendan diamétralement opposée,ce qui se m-
une composition teelassea d& y£e ,au niveau™s
nifeste ^\^aU Bn gros,mis à part les habitants de Z

(1oZ£irïs et propriétaires), nous y retrouvons des as-
sociaux en grand nombre, des ouvriers non-syndiqués,des

^fTTervice quelques étudiants. Une bonne partie de
SMtte population est composée d'immigrants (légaux et illégaux)

qui travaillent pour de bas salaires soit dans des hôpitaux
environnants (principalement le Jeivish Hospital),sort dans des
hôtels,des restaurants (femme de chambre,aide-cuisinier Jet bien
sur dans toutes les petites usines qui profitent d'une main-
d'oeuvre à bon marché3 non-syndiquée 3 désorganisée•
Quant aux logements que ces travailleurs habitent 3 la majorité
de ceux-ci ont été construits lors du "boom" de l'après-guerre
grâce à de larges subventions de la S,C,Ü,L.et sont d'une qua­
lité légèrement supérieure (à l'heure actuelle)aux projets que
cet organisme d'8tat a financé au cours des dernières années,
Et3 bien que cette "qualité" toute relative tend à diminuerais
coût des loyers continue bien sûr à augmenter.

De plus3quelques indices nous laissent croire que la situation
du logement ira en empirant dans ce secteur non pas seulement
à cause de "l’usure normale" des logements mais aussi à cause
du risque de disparition pure et simple d'un bon nombre de lo­
gements restaurable à 90%.Un premier indice serait la dégrada­
tion des batiments sans aucune réparation^ les propriétaires
attendant de vendre à gros prix leurs terrains dont la valeur
augmentera avec la venue du métro; un autre indice serait le

pour un village olympique ou en­core la formation éventuelle d'une société à "but non lucratif
Kve^^T^ 8ubv.enti.0^8 de H.L.M. Puis,finalement,

3u secteur PP0Pnêta'i-re8 parmi les plus importants'■■■

dans le secteur ^^8tZJZaZent a^ement son intervent
voulant * te™ P^nttaina P-’g
et d'action individuelle t,'JU8?u alors d'information le0jectifs qui étaientdonnée de nouveaux ob
taires32)les reqrouoer A^8U^°Z^er ^8 luttes auprès des lo
avec le propriétaire 3)Don b-Ut d'un affrontement c0^eC^al
local. J 'Popularise? les luttes dans un gourno

■ Forcée jusqu'alors
face à un propriétaire leS loaatavres individuelleme\
5 6 quz peignait les ioia> U s 'agi^ 

maintenant de passer collectivement â. la lutte3 à l'offensive.
Tels étaient les objectifs de l'Association.

Par conséquent le lieu d'intervention se trouvait dès lors
circonscrit: le secteur nord3i.e. le secteur où les conditions
de logements y étaient les pires3 l'action collective avait le
plus de chances de réussir.

Même si les locataires impliqués au cours de l'action subis- note
saient une situation semblable au niveau du logement, leur
appartenance de classe se définit par les rapports d'exploi­
tation qu'ils vivent dans leur travail. Cette lutte au niveau
du quartier a donc regroupé des éléments de la classe ouvrière
et de diverses couches et fractions de la petite bourgeoisie
qui ont un intérêt objectif à l'abolition de l'exploitation
et de l'oppression. Nous utiliserons donc, au cours du texte,
le concept politique de "masse" tout en reconnaissant qu'il
peut sembler abusif.

Les objectifs initiaux de militants du CAP au sein de l'Asso­
ciation des locataires étaient de développer les luttes, de
mobiliser les ouvriers et les " travailleurs " contre leurs
propriétaires et de faire une propagande expliquant, au cours
de la lutte, les oppositions de classe; bref,contribuer par la
lutte et son explication à élever le niveau de conscience de
classe. A ces objectifs se greffait celui de mettre en place
au cours de la lutte une organisation (un comité de lutte )
distincte de l'Association des locataires et qui se maintien­
drait pour assurer une permanence et élargir l'action.

Cet objectif de mettre en place des comités de luttee et cor­
rélativement de ne pas considérer les actuelles associations
de locataires comme des organisations de lutte appartenant aux
masses, relève d'une certaine analyse que nous avons fait -de
la stratégie de l’Etat fédéral, en ce qui concerne plus par-
ticulièrement les projets Perspective-Jeunesse & Initiatives
Locales.

Objectifs
politiques
initiaux:
développer les luttes et
les organisations de masse
autonomes et élever le
niveau de conscience de
classe.

Les Associations de locataires sont apparues après que cer-
tains comités de citoyens ,surtout vers les années 1969-70 , wivyiv
eurent amorcé des luttes contre des propriétaires (par exemple FFtat
Concordla dans Milton-Park ), ou contre des projets d 'état d
(par exemple autoroute est-ouest)projets qui tous détruisaient fAf^Aroâ"
de bons appartements et augmentaient la crise du logement au <28.
Québec. Ces organisations autonomes avaient, dans bien des cas omp^cher le développement
réussi à mobiliser de larges couches populaires contre ces ^es tu^es politiques de
projets et contre les organismes publics qui les soutenaient ma3se et organisations
ou les appuyaient. autonomes pour les mener.

Ces luttes au niveau du logement se situaient dans le cou­
rant plus général des luttes politiques contre les pouvoirs
publics -occupations de ministères, lutte contre Drapeau et
naissance du FRAP, etc...
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Fonctionnement
des

associations
de locataires

A™ «• «
n'indique r en ouanf s v • -louage des choses" et e" cela'
se présentent n L?1gine de classe du locataire) et
faites" "données d'en haut"- C?mme ?es or9anisations "toutes
Pas des organisations ouï PlUS clairement elles ne sont
construites au cours de leurFlSttiJ5 S°nt d°nnéeS et

En rapport avec ceci 1 oc •
Par l'Etat (et non oàr Inc assoc]ations sont subventionnées
concerne leur permanence L?aVaill.eurs) .dépendent,en ce qui
ministérielle, doivent 9 !]1Satlonne11e> de l'approbation
<]ués dans bien des cas Ze-des raPP°rts, qui bien que tru-
d indications aux orn»»: nissent Par donner suffisamment
privées ou publiques-d'an,-?? gouvernementaux, aux agences
vaillent, sur la nature et f?on1soci’ale.sur ceux qui y tra-
Enfin, cornue ces prointc ■ amPleur du boulot qu'ils font-c mage un "paquet"d^étL visent également à lutter contre le 1
a1a„x> 1e$ envahissent réoul?atS’ de chômeurs, d'assistés so-
con?ïr -ffet d'empêïher9 A .ëreTent’ce qui .dans bien des cas,
associai^ P°T-itique et la le rnoins d'amoindrir la
associations n'ayant oas h la„dlsclPline de travail-.Enfin es
e reSS Cas’ ^"e sur baSe"’ la travail dans la majo-
à l'Assnr-recruter des ïoïata-ennanents’ ces derniers devant

1 Association. ^catawes et les amener "participer

fellg était don
massé autnnOnStrui'reaX^SLpi?irnale qui justifiait, a notre
Ces objectif?5.lComite de lutte?85 ’ des or9anisatJonS
Permanents a ?,ftai’ent évide^ *par raPP°rt 3 l'Etat.
ta<res consît1 Ass°ciation e^,ent pas P^tagés par tous Ie

instituaient un blô PuUr gui> d'une part les
/. bloc homogène et d'autre part le^ 

Le développement de ces luttes, bien que dominées .
idéologies réformistes, représentait un enjeu suffises
important pour justifier à lui seul 1 intervention de
canadien.La crise d'octobre lui fournit un plateau d'nl £tat
démanteler les organisations les plus "intéressant P°Ur
-attaques Marchand-Drapeau contre le FRAP.etc.. .Le"fêda
poursuivit son offensive sous d'autres formes: à l'êta?1"
apparaissent les premiers projets Perspectives-Jeunî 71 >
et les Associations de locataires. "es$e

L'objectif n'est pas strictement économique, i.e .
contre le chémage, il est double: liquider ou encadrer i
organisations de masses qui commencent à se dévelooor es
généralisant une nouvelle forme d'organisation: les as -en
tions de locataires dont la seule fonction consisté?13'
début au dépannage individuel et 3 l'information iur ai au

faire connaître les droits des locataires". CeDend??^’
cause de la réalité des luttes opposant les propriété?
fonders aux "masses".certaines associations,non sans lu tî
internes, s'orientent vers un travail de ronmun» ïttes
locataires en vue de lutter contre les propriétai??”^ de -
travail bien que plus progressiste oue l/cimnïl 5*’ Or ce
téléphonique, n'en demeure pas moins strictement écoS^e.

seul travail se ramenait à les faire participer réellement
à 1'Association.Cependant ces tendances en creux,au début du
travail, se sont précisées et approfondies au cours de la
lutte. Il nous apparaissait donc important d'expliquer nos
objectifs initiaux,dans la mesure où c'est par rapport à eux
que nous jugerons du travail effectué et où ces objectifs
eux-mêmes et les conditions politiques pour les réaliser se
sont également précisés par le travail de l'été.

Le travail s'amorce par une très vaste" enquête" effectuée
auprès de 1,000 locataires habitant les appartements de 25
propriétaires. Cette enquête avait alors pour but explicite
de vérifier si une majorité de locataires partageait en com­
mun le problème de chauffage. L'enquête effectuée,!'objectif
était de développer et organiser une lutte de masse contre
des propriétaires i.e. plus précisément de négocier collec­
tivement avec eux des améliorations au système de chauffage.
L'enquête a été réalisée en majeure partie par des perma­
nents, à l'exception de 2 locataires et de 2 militants. .
Aucun travail de préparation n'avait donné lieu à des dis­
cussions et à un travail d'explication sur le rôle politique
de l'enquête; la tâche se limitait à faire remplir un bref
questionnaire portant sur des informations sommaires (pro­
blèmes de chauffage, nom, adresse, occupation...)

Enquête

Les résultats de l'enquête nous ont appris que plusieurs
locataires (environ 50)partageaient le problème du chauffage
et que leurs conditions de logement n'étaient pas nécessai­
rement identiques. Nous avons aussi constaté que l'état
d'isolement et de division chez les locataires était assez
grand:1a très grande disparité ethnique n'aide pas,les noirs
ont la réputation de faire beaucoup de tapage,les juifs
( -en majorité petits fonctionnaires et retraités ) de n'être
pas"parlables"; de plus les immigrants (dont un certain nom­
bre illégaux) sont littéralement accablés de travail, ils
exercent 2 jobs, ont des horaires changeants, on ne les voit
presque jamais;on trouve aussi une fraction assez importante
de mères séparées et soutien de famille; en général les tra­
vailleurs syndiqués francophones et anglophones sont dans de
meilleures conditions.

Mais nous n'avons pas développé d'analyse pour préciser
quelle couche était davantage touchée par le problème du lo­
gement, quels étaient les éléments les plus combatifs et les
facteurs de division entre les locataires. C'est au cours de
l'action que nous constaterons que les ouvriers et les tra­
vailleurs manuels des hôpitaux, quoique assez peu nombreux
dans les blocs touchés, sont les plus combatifs:ils télépho­
nent constamment au bureau, menacent de ne pas payer,etc....
De plus, malgré le peu d'enquête, nous pourrons analyser le
rôle de la gérante comme agent du propriétaire et facteur de
division. Dans les blocs où l’action s'est développée, c'est
elle qui répartit les logements: les sous-sols aux assistés-
sociaux, aux chômeurs et aux étudiants,les 2e & 3e étages, où
les problèmes de chauffage sont moins aigus et où quelques
réparations sont effectuées, aux travailleurs syndiqués, aux
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fonctionnaires, à quelques non-syndiqués, retraités ou étu­
diants. Elle fait payer aux locataires les réparations ( sauf
à ses amis),refuse d'accorder des appartements libres du 2e
ou 3e aux gens dans les sous-sols, menace de traîner en cour
ou d'expulser les locataires récalcitrants"si vous n'êtes pas
contents, allez-vous en!" C'est elle que pointeront spontané­
ment les locataires les plus combatifs comme l'ennemi princi­
pal .

Evaluation L'enquête n'avait qu'un seul but: vérifier si une majorité deuuv! i ]QCataires partageaient un problème que nous avions déjà dé­
terminé d'avance,ce qui nous amena d'une part de "n'enquêter"
que sur ce problème et d'autre part à laisser tomber graduel­
lement les "blocs" où ce problème n'était ni principal, ni
commun.

De plus cette façon d'enquêter niait pratiquement l'existence
des différences de classe parmi les locataires et l'existence
de conditions de logements et d'opression différentes. Ne pas
reconnaître de différence de classe parmi les locataires
c'est assimiler, de fait, les locataires à une classe.

D'autre part, il était illusoire de penser que l'unité des
masses ne se constituerait qu'en mettant de l'avant une re­
vendication commune. La division interne aux masses ne leur
est pas inhérente, elle provient bien plus de l'extérieur
i.e. de celui qui l'entretient et en tire profit . En ce sens
l'unité des masses se construit bien plus en définissant et
en constituant leur ennemi, celui qui divise et écrase.Cepen­
dant,la conception qui sous-tendait notre"enquête"déterminait
à priori, l'ennemi: le propriétaire, et prétendait de plus
qu'il était unique. Or, il n'en est rien, le travail de l'été
nous démontre au contraire que les masses pointent spontané­
ment d'autres cibles: le concierge, la gérante,la ville,etc..
Enfin un travail de masse prolongé comme celui que nous amor­
cions nécessitait le regroupement progressif par le porte à
porte des éléments les plus avancés autour de nous pour
organiser la mobilisation de masse.Ce travail ne fut pas fait
faute d'effectifs et d'analyse des contradictions de classe. |
Le travail se réduisit vers le mois de juillet aux locataires
des deux plus gros propriétaires.

En définitive cette façon de fonctionner était sous-teJJOft
par une conception méprisante et autoritaire de notre rapp
avec les " masses ", laquelle conception ne leur acc0^u]es
aucune capacité de juger la situation, de pointer deS .«^dre
réelles, et les intimait dans les tracts et les mots d ° nés
de se mobiliser contre les ennemis que nous avions déte
à leur place.

Organisationnellement cette conception conduisait à enl^S à
le développement de toute initiative de leur pafI
encadrer leurs luttes au point de les étouffer.

L'enquête devrait viser à nous donner une connaissance
objective des contradictions de classe,à déterminer quel
est l'ennemi principal des masses ( contradictions entre
le propriétaire et les différents locataires, les loca­
taires entre eux,etc.) 

connaître les conditions de logements et de travail des
différentes classes, ceci pour élaborer une série de
revendications et mettre principalement de l'avant,au
cours d'une lutte,les revendications des couches les plus
opprimées. De cette façon3ce n'est plus nous qui détermi­
nons les revendications (par exemple, le chauffage )mais
bien les locataires et la lutte se développe en défendant
les intérêts des couches les plus opprimées.

connaître les différentes propositions d’action et déter­
miner qui propose quoi ?-Ceci pour reprendre les idées et
propositions les plus progressistes,les proposer de façon
systématisée dans les meetings, les retourner et les ex­
pliquer dans notre propagande, aux autres locataires.
D'autre part, en répérant dans le porte à porte et s'ad­
joignant ces éléments les plus combatifs (généralement
ceux qui ont le plus lutté contre leur propriétaire et
qui proposent la lutte)il est possible d'assumer avec eux
la direction et l'organisation de la lutte.

L'enquête en ce sens, parce qu'elle détermine quel est
l'ennemi des masses, ce qu'elles proposent, etc...impulse
et donne un contenu précis à la propagande: reprendre et
expliquer les contradictions de classe, des propositions
de lutte, dégager des tâches organisationnelles.

Elle n'a plus une simple fonction de dénonciation, mais
bien d'explication de la lutte en cours,remplissant ainsi
parce qu'elle véhicule des analyses concrètes,sa fonction
politique , de contribuer à élever le niveau de cons­
cience de classe.

Ce que devrait
être l’enquête:

Le travail de propagande s'est poursuivi tout au cours de
l’action par le porte à porte, la diffusion de tracts et d'un
numéro du journal de l'Association des locataires. Cependant
nous pouvons, à partir de quelques exemples dégager certaines
critiques .

La propagande

Nous n'avons pas su utiliser l'enquête pour dégager et dif­
fuser une analyse concrète de la situation des locataires et
formuler des mots d'ordre justes. Dans le tract invitant à un
premier meeting,nous décrivons une situation générale sans la
différencier et sans l'expliquer i.e. expliquer pourquoi la
misère et la dégradation des logements, les hauts loyers et
pourquoi cette situation touche particulièrement les ouvriers
non syndiqués et immigrants,ceci en faisant référence à leurs
conditions concrètes de travail; nous pointons toujours comme
cible le propriétaire; laissons entrevoir la possibilité de
négocier collectivement avec lui.
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Un autre tract, convoquant un meeting avec les propriétaires
pour le 1er août, se résume comme suit :

a- dénonciation des locataires ,parce que peu nombreux au
1 er meeting, et reproches "...serait-il possible que le
propriétaire soit plus intéressé que nous à ce que se règlent
nos problèmes de logement ? "

b- il appelle au 2iè meeting et clame parallèlement....
"n'ayons aucune illusion, c'est à des problèmes de taille que
nous nous attaquons."

c- il se termine par les mots d'ordre : il faut être soli­
daires, il faut participer à l'action, il faut faire du porte
à porte avec les permanents.

Ce tract révèle bien le niveau de la propagande, notre coupure
d'avec les masses : détermination de leur ennemi principal et
ampleur des revendications et ce , malgré les indications de
l'enquête et l'évidence du manque d'organisation pour arra­
cher de telles réparations.
C'est en toute logique que les locataires abandonnaient l'ac­
tion tout comme en toute logique,nous leur adressions le re­
proche de "ne pas s'intéresser à leurs problèmes", ceci tout
en leur intimant de participer, de poursuivre l’action.
A cette propagande restreinte par tracts,s'ajoute le Journal
de l'Association de C.D.N. Il est à remarquer que faute
d'énergie et aussi faute d'une conception claire du rapport
entre les luttes, ce journal est le seul à paraître en
4 mois de travail.

Reprenant les luttes sur Linton-Barclay, il se borne règle
générale,à décrire les actions en cours, à dénoncer la Régie
des Loyers en l'accusant de collaboration avec les proprié­
taires, à narrer la lutte de Milton-Park contre Concordia.
Ce journal distribué largement ne fut jamais discuté et nous
n'avons que très rarement des retombées sur sa diffusion.
Pourtant, il constituait la seule tentative de faire connaî­
tre les luttes en cours aux différents groupes de locataires
qui les menaient, luttes du quartier et d'ail leurs ^'d'expli­
quer" le rôle et la nature de la Régie et de l'Etat.

regrouP6'

en général
rôle de

Cette tentative était valable et aurait dû être multipliée;
en effet, un journal avec un contenu plus clair que celui
décrit plus haut, offrirait d'énormes perspectives de tra­
vail: reprenant les luttes ouvrières ( production et consom­
mation en général) du quartier et d'ailleurs,il est possible
de dégager et d'expliquer que les conflits locaux et disper­
sés sont en réalité des affrontements de classe,qu'il existe
un lien concret entre l'exploitation au niveau de l'usine
etl oppression au niveau des conditions de vie <
l'FtAtm^nrei ? Krtlr des luttes concrètes, le
I ttat dans la lutte des classes.

Mais un tel journal demande pour être oroduit le.-,.—
fuser et9efJiredl^éré?îS 9roupes qui s’entendent pour dif-
mènent uî .?onnaî!:re aux masses les luttes qu elles
pénétrer les ne1 aurait été un instrument privilégié P°
taïts T qUe n0US pouvons rejoindre par les mil
appuyer et rnnra re9r°uP0n,ent de plusieurs groupes ) P°
appuyer et coordonner les différentes luttes. En bref, ce
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journal aurait contribué par sa diffusion de masse et son
contenu politique étroitement lié aux luttes, à élever le
niveau de conscience politique de classe.

1. UN PREMIER MEETING:
le problème du chauffage

Après le travail d'enquête, nous convoquons un meeting de
toute la rue, en vue de déterminer quels moyens d'action en­
treprendre pour régler les problèmes de chauffage.Vingt (2Ô)
personnes viennent et entérinent sans trop de discussion no­
tre proposition de négocier collectivement avec les proprié­
taires.

Or,au meeting,se dégageait plus ou moins clairement,une pro­
position de faire venir les inspecteurs municipaux et de
faire pression sur les différents départements de la ville
pour que ces derniers forcent les propriétaires à faire des
réparations.

Cette proposition, pour les locataires qui la soutenaient ne
s'accompagnait pas d'illusions sur l'appareil d'Etat-au con­
traire elle soulignait la nécessité de faire pression sur
ceux qui régissent les rapports locataires-propriétaires
pour que les règlements municipaux du "Code de logement"
soient appliqués.Elle soulignait de plus l'utopie d'une ren­
contre collective avec les propriétaires lorsqu'aucun moyen
de pression concret et suffisamment fort n'a été exercé sur
eux pour les amener, les forcer à négocier d'aussi importan­
tes réparations.

En définitive,cette proposition se justifiait fort bien puis­
que la majorité de nos revendications:planchers en bois dans
les sous-sols meilleure isolation,fournaises adéquates fenê­
tres et porte en aluminium,concernait l'application intégra­
le par le propriétaire et les services municipaux de la Vil­
le de Montréal, du Code du Logement.

A cette proposition, très peu développée au meeting, nous a-
vons immédiatement opposé "qu'il ne fallait rien attendre de
la Régie,appareil gouvernemental,et encore moins de la Ville
où les inspecteurs sont corrompus,que les mécanismes bureau­
cratiques et les très longs délais qu'ils impliquent /le rè­
glent rien à nos problèmes immédiats, que somme toute,la loi
favorise les propriétaires, etc..." qu'il ne fallait pas en
définitive s'appuyer sur la légalité mais sur ses propres
forces et se mobiliser contre les propriétaires.

Notre argumentation était plus ou moins juste (les locatai- p\/A II lotion
res les plus avancés et combattifs proposaient de lutter L-va'UaUUIl
contre la Ville et non d'attendre qu'elle les aide)et la con­
clusion tout à fait fausse. Nous proposions une négociation
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développer la cons-

iflc nroDfiétaires ce qui est un moyen h»
collective avec les pr P strictement économique. cLac'
tion qui se situe locataires étart une • tepen.
pendant, la prop indiquait la nécessité de
poutre au “J te pou? qu'elle applique ?e'sfa'r'
prelS;ïïs 1 S liguait,tactiquement,que dès le
îï utu nous décloisonnions et nous nous liions «

dl Rarclav et d'ailleurs qui portaient sur la Jes
SIX' Application intégrale du Code du Logen,:*«

Notre travail aurait donc été de reprendre cette propositi0n
de dégager au meeting même des taches d'organisation et J
pliqulr des locataires dans 1l'organisation de cette lut^
avec tout ce que ça signifie (i.e. tracts, agitation dans lê
portes porte, cueillette d information sur les diff6renl®
départements de la Ville, mobiliser hommes et femmes pour v
aller "en gang", faire de la propagande à ce su jet,contacter
d'autres groupes de locataires pour que la lutte soit connue
et dans la mesure du possible appuyée activement, une telle
lutte s'accompagnant d'une propagande constante sur le rôle
et la nature de classe de l'Etat, aurait produit les condi­
tions pour greffer aux revendications économiques initiales
-les réparations- des revendications plus politiques: réduc­
tion des délais accordés aux propriétaires par les départe­
ments de la Ville, plus grand nombre d'inspecteurs, etc..Nous
n'avons pas fait cela, au contraire:le meeting s'est terminé
sans qu'aucune tâche ne soit attribuée aux locataires dispo­
nibles et les tracts et le porte à porte convoquant au mee­
ting avec les propriétaires ont été faits pour 1 'essentiel
par des permanents.

?iportant de constater que par rapport à nos objec­
tifs généraux,le travail que nous avons effectué, dès le dé-
cienrp^nniune mauvaise orientation: développer la cons-
avec elfpc deS mas^es se résumait,en fait,à argumenter
tat "oarcp nn/Li61"51^61" de ne pas intervenir contre l'E-
de lutte politioup a J?e.donnerait rien", à ne pas développer
bilan et la nortsî’^ii pas dê9ager avec les "masses" le
men? au niveau d " !? de leur ^«e.Bilan négatif égale-
le l'organisation de? HS P™9ress1s‘es “

hension de ce au^pc^iï6^ 3e ratnener à une mauvaise compré-
systématiser leurs déc-iJ1^30? aux masses: partir d'elles,
nisation et d'améliorât-; j utte), leurs besoins (d'orga-
prendre les proposition^- de leurs conditions de vie), re-
9ressistes, les reornnnî eæanant des éléments les plus pro-
eux les luttes. r autour de nous et organiser avec
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2. MEETING DU 1er AOUT:
rencontres avec les propriétaires

Les propriétaires ne viennent pas. Une vingtaine de locatai­
res nouveaux se présentent au meeting: petites vieilles bien
habillées pour rencontrer le propriétaire; peu d'ouvriers.
Certains sont venus pour l'écouter, d'autres le confronter.
Face à l'absence des propriétaires,nous n'arrivons pas à dé­
gager clairement ce que cela signifie et ce qu'il faut fai­
re.. Les permanents,dans une rencontre extérieure au meeting,
sont clairement divisés:l'un propose de radicaliser la lutte
de mobiliser les locataires en organisant une manifestation
dans la rue et d’aboutir à une conférence de presse.D'autres
suggèrent de ne pas y aller trop radicalement pour ne pas
effrayer le propriétaire; cette tendance a certains appuis
chez les locataires en partie parce que dans le porte à por­
te et le travail elle se les adjoint plus ou moins formelle­
ment et entretient avec eux une foule de liens personnels.
Au meeting, c'est la confusion quant aux moyens d'action à
prendre. Les locataires présents rejettent la proposition
d'un locataire proposant la manifestation, conférence de
presse. Elle est jugée comme prématurée par certains car el­
le peut couper les ponts pour la négociation future; par
d'autres comme hazardeuse, car la police encerclerait sûre­
ment la manifestation. Cette dernière critique indiquait,en
fait, le manque d'organisation solide pour mobiliser les lo­
cataires et le manque "d'arrières", i.e. d'appuis organisés
et extérieurs pour les soutenir.Cette proposition pour radi­
cale qu'elle se présentait à l'époque n'en était pas moins
aventuriste par rapport à l'état précis d'organisation à
cette étape de "l'action".

Une autre proposition jugée farfelue est écartée:faire pres­
sion sur la Ville de Montréal pour qu'elle démolisse les lo­
gements qui ne sont pas en loi (ce qui fera peur au proprié­
taire et l'amènera à négocier). Cependant,il nous aurait été
possible, si nous avions été attentifs à ce qu'elle signifi­
ait, d'épurer son caractère farfelu et d'en faire une propo­
sition formelle de faire pression sur la Ville pour qu'elle
applique ses propres lois.

Après de longues discussions, il es.t décidé de faire signer
une pétition et d'envoyer une délégation négocier les clau­
ses de la pétition avec le propriétaire. Cette proposition
est appuyée et partagée par une partie des permanents: négo­
cier les réparations à tout prix et ne pas effrayer le pro­
priétaire.

Cette décision marque un net déplacement dans les objectifs F VA II IPïtlAn
du travail: car même si la proposition de négocier collecti- v dluailkJI I
vement avec les propriétaires était erronée, elle n'en mar­
quait pas moins une "volonté" de développer des luttes con­
tre les propriétaires et de mobiliser les masses en consé­
quence.
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nar délégation, elle, tout en• „ de négociât1®" P t a ia première, substiLa proP05;^ net reçu Pjr PPutte et d'élévation du ni.
représentant un il?1tiaux bjectif -uniquement à COUrt
tuait aux objec politique des réparations,et inci
veau detC°Dnar conséquent réfjjf1it,donc liquidait de fait ]a
terme et Pa^orisation du con d.arracher aux prQ_
SVe-e 0S'-”°rat1,,n! ’”néd’ateS ’ UrS

priétaires Que £
tiens de logeme • n,a aucune autre fQn_

» nnrte s’amorce a011® de ]a pétition et de récla-
’pi “le porte à porte fait "Uctam-

RïïU’S- «is ’“e 65 s”

Cependant, autant le travail d'agitation fait autour des
parafions et du chauffage (tracts, journal, meetings nort ï
porte) a pour conséquence manifeste d'enhardir les îocat*
res (téléphonent plus souvent à la gérante,la menacent d'peler l'Association s'ils n'effectuent pas de réparatin^'
ete.Jet d'augmenter sensiblement le nombre et la nature de*
réparations "courantes" faites par le propriétaire autan* /
délégation n'obtient rien et démobilise tout le monde. nt *

La rencontre des délégués avec le propriétaire,contrai renient
aux pressions courantes, n'amena ri en: à chaque revendication
il répondit gentiment "non"l Cependant l'évaluation de cette
rencontre créa de profondes divergences au sein des perma-
nents:malgré qu'un petit meeting des locataires les plus ac­
tifs dans les blocs (une dizaine) ait évalué la négociation
comme une farce, "un mauvais moyen de pression" et dégagé la
nécessité de poursuivre la lutte, certains permanents : en
continuaient pas moins à penser que le "propriétaire ne fai­
sait peut-être pas de profits...qu‘il fallait vérifier avant
de se présenter devant les locataires, etc.etc..."

Ces derniers amorcèrent donc un très ^n9 opr-jétaire. Ces
che sur les propriétés et les Prof Ju { ePt ]a nature de
recherches devaient de plus guider ], oas de Pr°'
l'action â entreprendre contre lui. S il ne ta w
fits...nous devons le ménager".

A notre avis, en çuaun- cas> le constat que le de
propriétaire ne fait que peu de "profits", est g contrai-
tes,ne saurait empêcher ou même freiner la *4^e^reS sur-°P'
re,règle générale,!es petits et moyens propriétan contre
pressent les masses et la lutte contre eux,tout eu deS a-
les grands trusts doit non seulement viser à iobject^
méliorations immédiates, mais à rendre plus clair -|iexp1v
à long terme, d1 abolir la propriété privée du so »
quer et organiser les masses en conséquence. , de

On ne peut situer la lutte et son développement du ^s-
vue de l'ennemi ,car c'est à court terme démobiliser
ses et liquider leurs luttes.

K

3. MEETING DU 11 SEPTEMBRE:
grève des loyers
ou manifestation

Face au refus du propriétaire, nous convoquions un nouveau
meeting le 11 septembre pour déterminer quels moyens d'ac­
tion entreprendre pour riposter. Les tracts appellent à la
lutte, clament que l'action continue et sera plus dure. Au
meeting,huit (8)locataires,tous assez connus. Désarroi géné­
ral dans l'assemblée,proposition de rejoindre les locataires
qui ne sont pas venus en faisant des meetings dans les blocs
et en leur proposant des moyens d'action très précis: il est
donc suggéré de présenter deux moyens de pression sur le
propriétaire dans les tracts:grève des loyers et/ou manifes­
tation et conférence de presse. Ces propositions devaient
servir de cadre aux discussions.

Il aurait bien plutôt fallu proposer aux locataires présents FvAÎLlAtîOn
des tâches d'enquête et la faire avec eux sur ces deux prin- v LiUi i
cipaux points évaluation que les différents "groupes" de lo­
cataires font de l'action; pourquoi ne sont-ils pas venus au
meeting? Que faire? (Que proposent-ils?).

Il n'en a rien été:porte à porte informatif et fait très"lâ­
chement", deux semaines plus tard deux meetings de blocs
s'organisent,viennent au total 8 personnes.Ces dernières op­
tent, après de courtes discussions, et à 1 ' intérieur «de nos
propositions, pour la GREVE DES LOYERS.

4. TRAVAIL AUTOUR
DE LA GRÈVE DES LOYERS

Pendant environ trois semaines, nous travaillons exclusive­
ment sur le bilan de l'action (les autres permanents pour­
suivent des recherches sur les profits des propriétaires),
car les discussions,les polémiques parfois acerbes autour de
l'évaluation de l'action occupent toute la place,ceci ajouté
au fait que certains permanents retournent à 1'Université et
que les perspectives de travail sont des plus floues.
Cependant, début octobre, redébute le travail:nous rencon­
trons les 4 locataires les plus militants des blocs visés,en
vue de préparer avec eux la grève des loyers.
Nous avions, ce faisant, amorcé une certaine réorientation
puisque notre objectif était de former un groupe de locatai­
res plus formel et d’organiser avec eux la grève des loyers.
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Evaluation

aux

a-

b-

c-

locataires:
. i, arëve des loyers est le seul moyen d'obtenir

pourquoi la grève du proprîétaire, n1r
les ^Pw^Es légales d'une telle action (possibilité
les 1W1 cati°"s 'Hies, procès et même prison); l1t«
d'expulsion, « ” forte organisatl-on de défense d»nc
]a ^“s iî Pr°P°sé de1raet^e sur p1ed un ««S
1-LÏ oî pour organiser, dans es blocs, les groupe d
d ac!!?Lc oui repousseraient les huissiers) et de trou’

des ÎppJis organisés et solides provenant de 1 ’exté-
XÎ coStacts avec les syndicats du quartier et d'ail-
îèS les associations de locataires et autres groupes
nnnuiâires ceci en vue d'une diffusion de notre journalexpïiquant’la lutte et aussi d'obtenir des appuis ï tou'
tes les étapes de la lutte).

Le pamphlet devait être le produit du groupe de locataires;
l'amorce des contacts extérieurs et 1 organisation interne'
également. Le pamphlet devait être distribué de main a main
et discuté avec les locataires.
Cependant le groupe fonctionne plus ou moiàs:les discussions
ne sont pas très développées et..pour des raisons techniques
( l'imprimerie ne peut faire paraître le pamphlet avant 1».
début de novembre) et des raisons politiques (certains s'in-ç
terrogent sur cette façon de fonctionner en vase clos) le
porte à porte est précipité et débute plus tOt que prévu:une
seule personne du groupe acceptera d'en faire.

entretenus tout l'été avec 1
a

troisième semain^d'ocffh’ le porte a porte comnie^ce rap1de'
ment de nouveaux élë^br?oet permet de s'adjoindre ^ptsx<.
arecs, 1 ouvrier esS 2 et^ants, 2 chauffeurs dejf1
que.noir. ils souK ? surintendant au Canadien p«Jur la
Ville en y allant L 2 1 qu,i1 faut faire pressio" 1ons
dans le8 deux 8^-" T836- rëclamer l'amorce des répaÇg dé-
17 ■ lnea B^mte8:, ( ne pas respecter 1«s

it faut critiquer notre façon de constituer un groupe plus
-formel de militants. Ce groupe a été repéré et formé en de-
hire des luttes,ce qui explique en partie le désistement des
deux autres locataires ( une ménagère et un assisté-social)
lorsque le travail a débuté. Nous avons essayé de consolider
le groupe et d'y introduire un débat plüs politique par 1’

par surcroît discussion assez abstraite,
de î>rîilt^POr^it pas sur les enJeux et les impêrat f

i organisation d’une lutte en coure
haut^renrL1' 920u?e foncti°nnant de'la façon décrite pljj
entretenus da rapports que nous av

----- les locataires, à savoir.
’ sans “’“ete PrSa,,b'e "S

foidfi 1Qcataires pour les convaincre du bien

si nô«i/rB prüP°sitions.P ssible, organiser la lutte.

lais habituels de la Ville) ; ils insistent pour faire pres­
sion et obtenir le droit de faire la grève des loyers ( ce
qui représente de fait une lutte en vue de faire passer une
nouvelle loi)et pour que le porte à porte se fasse sur les 2
propositions: grève des loyers et/ou pression à la Ville.

Le porte à porte nous démontre que spontanément, une bonne
partie des locataires ( en particulier les étudiants et les
ouvriers) adhèrent à la proposition d'une grève des loyers
puis retirent leur appui lorsqu'informés que l'action est
illégale,Loin'. d'être une manifestation de peur et de lâcheté
cette réaction nous indique au contraire que les positions
ne sont pas assez fortes pour soutenir une telle action:
l'organisation interne est inexistante^ les syndicats locaux
sont en grande partie divisés, les groupes populaires morce­
lés et sans force d'appui réelle. Il aurait fallu pour réus­
sir la lutte, changer ce rapport de force au niveau de l'or­
ganisation: construire ce regroupement des groupes,dont nous
avions besoin à court terme pour populariser et appuyer no­
tre lutte, construire une organisation interne, etc...

Cette tâche nous paraît d'autant plus nécessaire que beau­
coup de conflits dans CÔte-des-Neiges et ailleurs portent
sur la non-application par l'Etat de ses propres lois:ce qui
aide indirectement le grand capital à augmenter ses profits
et contribue à aggraver les conditions de vie des ipasses»
Seule une mobilisation et une unification de plusieurs con­
flits locaux et dispersés pourraient réussir à arracher des
concessions aux pouvoirs publics. Or, cette lutte est une
lutte politique; il est urgent que les militants marxistes-
léninistes et progressistes amorcent des liens entre eux,
brisent l'isolement oû sont les luttes à l'heure actuelle,
soutiennent et fassent connaître les luttes économiques; et,
lorsque les limites de ces luttes apparaissent clairement et
que se pose la nécessité de lutter contre les pouvoirs pu­
blics,qu'ils prennent 1'initiative d'une propagande et d'une
agitation organisées sur l'offensive politique de l'Etat et
développent une mobilisation de groupes ouvriers et populai­
res avec une direction idéologique claire.

Ceci encore une fois est d'autant plus urgent que:

a- la grève générale succédant au bill 19, était une grève
politique de masse et s'est effectuée sous des mots d'or
dre politiques: retrait du bill 19, 21, 38, etc...

b- puisque le travail des associations de locataires et des
divers groupes politiques est essentiellement économique
(appuis aux grèves, syndicalisation, rencontres avec les
propriétaires) la stratégie de 1'Etat semble jusqu'à
maintenant assez bien réussir. ......

c- l'absence d'un regroupement large des "marxistes" en vue
de l'agitation économique et politique, laisse champ li­
bre aux réformistes de tout fait et de tout acabit, pour
"s'occuper" du développement de la lutte politique au
Québec.
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CONCLUSION

2-

3-

b-

c-

assez sommaire sur bien des aspects,Bien que ce bilan soit jsse r ]es probièmes politiques etS permet néanmoins d ident a1ternatives.En d’autres termes

de leur fournir clairement nos tâches, à savoir:
il permet de dégager piu

1-

SOIENT MISES EN PLACE:

a-

développer des groupes de militants repérés au cours des
luttes en ayant pour objectif qu’ils assument à moyen
terme la direction de la lutte.
que ces groupes de militants contribuent à DEVELOPPEE et
ORGANISER ]a lutte économique ET POLITIQUE des masses.
que ces organisations de masse ne soient pas celles d'un
seul "front" ( front logement, front alimentation) mais
bien celles qui développent la lutte contre toutes les
autres formes d'oppression de la vie courante:oppression
des femmes d'ouvriers et de travailleurs, misère des as-
sistés-sociaux et des chômeurs,délinquance,etc.Dé-isoler
organisationnellement les "fronts" de la lutte des clas­
ses.Ceci représente un enjeu d'autant plus important que
les hausses de salaires sont toujours perdues en hausse
de prix sur les biens nécessaires à la vie et que les
luttes de‘classe se mènent, à l'heure actuelle, de façon
morcelée, isolée les unes des autres. Dé-isoler les
"fronts" de la lutte des classes cela veut dire lutter
contre toutes les façons qu'utilise le capital pour ro­
gner sur les salaires et les conditions de vie des mas­
ses ;c'est constituer,transformer la lutte de quartier en
appui populaire à la lutte d'usine (et vic<>versa),c'est
construire dans la lutte, l'unité des masses.

Cependant pour que les luttes et les organisations de masses
çniténnce?h?nt,que se radicall’se la lutte économique (que ce
mpnt<At Ha par e*emPle d'avoir des occupations de loge-
craSc t«6V-?1de 1o*ers>sans que soit immédiatement é-
lutte Dolitini«Vai4 eUrS qui 1es m&nent) et se développe la
soisr QUE CERTA^ES CONDITIONS POLITIQUES

mifïtant'?eria„i-?r9! Permanent des différents groupes
tes locales et antaV appui mutuel et organisé aux lut-
regroupement^de^diffs146 £°ssible’de lewcoordination.
de diffusion (nar ni^ërent? grouPes autour d'une tache
mènent. DiffusionU?J0Urna1 C0Inmun) des luttes qui s®
les luttes 3 ceux ouiTl CîCi en vue de faire COnn*T^e
néraliser -les exoéri®$nent» de systématiser et $-
marxisme dans .les^maç^65* oca1es’ de faire pénétrer
ver le niveau de concrf5 et COfltfibuer,ce faisant,à le*
regroupement m^r lTe de classa-
et la critique mutuel2 t3cbe de développer l'analys
tique ce qui permettrait ues exPériences de travail Po­
litiques respectives It c1ar1f<er les positions P°'
Pant le travail de^Lî! ® CONSTRUIRE, tout en déve op­
tionnelle des groupé ’ 1 unité Politique et organisa­

is

A COTE-DES-NEIGES il serait possible, à très brève échéance,
de regrouper les militants ouvriers des différentes rues où
se mènent des actions dans le but de poursuivre ou d'amorcer
selon le cas, le travail d'enquête et de répartir les luttes
contre les cibles et les emmis réels. Il serait également
possible d'amorcer des contacts avec les différents groupes
progressistes, les syndicats, du quartier et d'ailleurs ceci
en vue d'établir des rapports plus formels et permanents sur
la base des luttes qu'ils mènent et de leur diffusion commu-
large, dans différents milieux.
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problèmes
et perspectives

du travail de quartier
à st-jacques



Historique

Comité de citoyens
et élection municipale

, • L'échec total des élections
et le choc des événements d’octobre 70,renforcè-

à remettre en
et développer

Idéologique-

2. Comme la compositi
Travail de quartier

comme tremplin
vers les milieux

de production

la situation actuelle du travail de quay>+-
Pour comprendre prouèmes qui se posent aux

engages dans cetroua , St-Jacques) et j

pes de notre développement.

(1970,_„.r^.vion sociale du CAP à cette éPoa^_-t c!airebut 71) était majoritairement non ouvrière, il ét sjtion a-
qu’il fallait passer par une certaine forme de ^ratraVail en
vant de pouvoir assumer la tâche prioritaire de
milieu de production.

n le
Ainsi le porte à porte fut poursuivi dans les zones 0 oOrte 5
te avait été plus fort pour le FRAP. L'objectif de Ç ^urS de
porte était la mise sur pied de comités de trava\aqe 3 un
quartier (CTQ) qui serviraient graduellement de pas ad
travail d'organisation en milieux de production.Le tr tremP11
njveau résidentiel était vu ( et défini) comme un
vers les milieux de travail.
23.

ip cap est issu du comité de citoyens St-Jacques, un groupe
' nooulaire regroupant des travailleurs du quartier menant des
luttes pour l'amélioration des conditions de vve dans le
quartier. La forme principale d'intervention du comité de ci­
toyens dans le quartier est à cette époque la clinique médi-
cale. A l’instar des comités de citoyens de l’époque ( 1968)
l'orientation et l’action du comité de citoyens de St-Jacques
était du type animation sociale et services populaires. Les
différents problèmes (ex:santé,logement,loisirs»alimentation,
travail) étaient considérés de façon isolée et fragmentaire,
les luttes étaient partielles et réformistes .La participation
au FRAP ne fut que le prolongement de cette action sociale et
son extension en action politique réformiste et électoraliste.
Toutes les énergies furent mobilisées sur la campagne électo­
rale; l’organisation des CAP du FRAP étant axée sur la diffu­
sion de la ligne politique du central ( par un porte à porte
intensifies assemblées de cuisine).

Mais déjà des critiques du réformisme et jde -1 '.électoralisme
se faisait entendre dans le CAP.
municipales ( ’ '. J_____
rent les tendances critiques, amenant le CAP
question l'orientation réformiste prédominante
une analyse de classe de la société québécoise.
roent» le CAP s'orientait de plus en plus vers le socialisme
scientifique (le marxisme-léninisme) et révisait ses méthodes
de travail pour privilégier une implantation plus solide dans

h”! ouvrière.La priorité était accordée à 1 'implantati-
leur moven de travai1>ceci étant vu comme le meil-
» dê:,“a,S1^^PPer lB l'organisation polit-

Le ^group^ent de certains militants ouvriers affectés au
P°r+e LPMei/lnS} qU un.très Petit nombre de travailleurs
contactés de la sorte constitua le premier noyau travail. Les
autres militants au niveau résidentiel continuant leur prati­
que de porte à porte. H

EVALUATION

La composition du quartier St-Jacques étant faiblement ouvri­
ère, nous n avons put formé des CTQ ayant une composition ma­
joritairement ouvrière. Les membres des CTQ étaient en grande
partie des étudiants et des chômeurs. Les travailleurs qui en
étaient membres venaient rarement de la production mais plu­
tôt des services, du commerce ou des bureaux.Ai nsi,notre ob­
jectif de passer graduellement à un travail politique en mi­
lieu de produdtion était peu réalisable les CTQ s'avérant de
bien mauvais "tremplins".Une fois notre objectif initial tom­
bé à terre, l'on ne savait plus quoi faire avec les gens que
nous avions regroupés.On ne leur offrait aucune action prati­
que et immédiate pouvant correspondre à leur niveau de cons­
cience et leur permettant de progresser et d'acquérir une ex­
périence politique.En effet nous avions rejetté toutes possi­
bilités de luttes au niveau du quartier, les jugeant trop ra­
pidement comme étant inévitablement réformistes.Cette attitu­
de "gauchiste" de rejet des luttes sociales, luttes ayant
trait à la consommation, médecine, logement,etc..nous coupait
de toute emprise sur les problèmes du quartier et donc des
moyens de mobiliser et maintenir l'intérêt des travailleurs
contactés par le porte à porte.

SECTEUR RESIDENTIEL.

Pour tenter de résoudre ce problème les militants affectés au
porte à porte furent réunis en un secteur-le secteur résiden­
tiel- où devait se faire l'analyse et la coordination du tra­
vail effectuée dans le quartier.Se rendant compte du cul-de-sac
dans lequel s'engageaient le travail de porte à porte et de
formation de CTQ, ils tentèrent de redéfinir le travail de
quartier en l'abordant sous un angle différent.Ils abandonnè­
rent le concept de quartier comme tremplin vers les milieux
de production pour définir le quartier comme un lieu où se
retrouve plusieurs institutions:les milieux de travail,les é-
coles et les associations populaires.institutions qui de-
devrai’ent toutes faire l'objet d'un travail militant entre­
pris sur base de quartier. Malheureusement le secteur n'avait
pas les moyens de développer le travail sur tous .ces fronts
en même temps,ses bases organisationnelles (i.e.nombre de mi­
litants expérimentés .contacts dans le quartier.moyens de pro­
pagande) étant très faibles.Ainsi le secteur ne pouvait qu i-
nitier des contacts,des interventions qui devaient ensuite ê-
tre poursuivis par d'autres secteurs plus spécialisés.tel que
le secteur travail pour les usines,, ou le secteur scolaire
pour les écoles.Sans le vouloir,les militants se trouvaient à
reproduire, sous une autre forme, le concept de tremplin.

CLINIQUE.

La clinique subit aussi les effets de notre changement d'ori­
entation Le CAP se donnant comme priorité le développement de
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Conclusion Quelles sont les conclusions que nous pouvons tirer de cette
perioae au travail de quartier?

er^'commZétant'^sÎA1^1 de C0nceV01’r le travail de quarti-
tion 5 miî KJ au trâvâii Paritaire: T impi an a-
et et le travJi yavai 1-Autrement dit le secteur résident!
lieu d'apprentissano^31"!1-6*" nétait considérés que comme u
qu'ils ne passent au%P°?tique P°ur ^s militants avant
taire. Ou encore un liAi?^ ïravai1» lieu du travail prior
contacts préliminaires 1 conta!/6 se'fa(sait Qu'un trava^. ]es
secteurs travail et scolaire^^ Par a sulte assumés par

quartier°rZettiJïinnwr aïions. développée, le travail J®

empêcha de reconnaître lo s. es milieux de production, n .
eres du travail de quartier®*^-^f8 et conditions P^°u^eS
conditions spécifiques s on ne tient pas compte
on, un travail d'o?!aniL/aque secteur et 1 ieud1 implanta^
comme le travail en^ 1 " P^tique ne pe!t réussir-J !

eu de Production demande que Ton

milieu de travail, la clinique médicale
l'implantation en mil nl-veau du quartier «avec le pOr.
(principale forme d actw rgle secOndaire: fournir des
te à porte) était relégu cliniqUe n'était plus vue comme un
militants pour le cah. -e> ]e lieu de mobilisation p0Ur
milieu de travail P°'J qtique médicale bourgeoise et l'Etat
des luttes contre ia p m donner des serVices (même mgdi_
capitaliste,sous pretex h ,action réformiste .genre animati-

î“AÏ“du comté de citoyens.

Ainsi des deprévention ^diç.1." tant.1 ses. sut

pled parmi les coop ra . médicales avaient comme but la
?rëS î-nn dSlilaSts pour le CAP. Ces équipes ne durèrent
qu''une1 courte période ( 2 mois) mais elles permirent de déve­
lopper un petit nombre de militants qu! furent regroupés en
un secteur intitulé "secteur associations populaires" ayant
comme but de développer un travail politique dans certaines
associations populaires du quartier.

SECTEUR ASSOCIATIONS POPULAIRES.

Ce secteur entrepris une enquête systématique sur les associ­
ations populaires du quartier essayant de déterminer leur ni-*
veau d’organisation et d'implantation dans le quartier, leur
composition sociale (i.e. ouvriers, chômeurs, assistés-sociaux
jeunes marginaux), la position de classe et l'attitude des
leaders des associations,etc.Cette enquête avait comme but de
déceler les associations populaires qui pouvaient être propi­
ces à un travail d'organisation politique.

Le decteur débuta par faire enquête et prendre contact avec
un grand nombre d'associations populaires,mais graduellement,
à mesure que l'enquête donnait des résultats,les énergies fu­
rent concentrées sur un nombre beaucoup plus limité (2-3),
celles qui s'avéraient les plus intéressantes et où les con­
tacts avaient pu être développés.

enne compte de ses conditions spécifiques:luttes économiques,
syndicats, répression patronale,division professionnelle; au-
tant le travail de quartier exige que l'on tienne compte de
ses propres caractéristiques;luttes sociales,vulnérabilité de
ces luttes à la récupération, profusion de projets gouverne­
mentaux, etc..

Notre deuxième erreur fut le rejet des luttes sociales, et
l'identification de ces luttes à des luttes réformistes. Ceci
découlait de notre expérience de la période du comité de ci­
toyens où sous l'influence de l'animation sociale,/tous avions
tendance à nous embarquer dans ^importe quelle lutte,sans a-
voir préalablement clarifier ses objectifs et reconnu ses li­
mites. Ceci nous avait amené dans plus d'un cul-de*sae réfor­
miste, devant des luttes qui bien que demandant beaucoup d'é­
nergies devaient être, continuellement recommencées.Ne voulant
pas tomber dans le piège du réformisme nous nous éloignâmes
consciemment des possibilités de luttes sociales au niveau du
quartier.Ceci a donné un fonctionnement souvent académique et
gauchiste,tel que l'étude de textes de format ion,attirant da­
vantage des étudiants ou intellectuels que les travailleurs
du quartier.

La conséquence de ces erreurs fut un manque de stratégie et
de cohérence dans la démarche politique au niveau du travail
de quartier. Nous avo’ns été continuellement à la remorque du
secteur prioritaire ( secteur travail) et maintenu notre pré­
sence dans le quartier par le biais de militants isolés. Réa­
lisant ceci nous avons fait un travail de critique et auto­
critique, de bilans approfondis, qui nous permit de réunir en
en secteur tous les militants oeuvrant au niveau du quartier:
les militants de la clinique médicale, du noyau association
populaire, du noyau résidentiel (porte à porte) et de s'atta­
quer avec sérieux à la nécessité de développer une stratégie
du travail de quartier.

Qu’est-ce que le travail
de quartier?
L'.une des premières tâches du secteur quartier était de cia-
ri fier ce qu'était le travail de quartierconditions spé-
cifiques, et de pouvoir préciser qu'elle était son ^portance
par rapport au travail prioritaire -le travail ^J^de
production. Ceci était le minimum préalable au développement
d'une stratégie cohérente du travail politique Jequa
Cette analyse que nous avons entreprise dans le secteur quar­
tier est loin d'être terminée,ainsi les Prochaines lignes de­
vraient être considéreés comme une ébauche de cette analyse,
un compte rendu d'une démarche toujours en cours.

il

SM TO6rce

sus de production capitaliste:^ contrôlant pas les moyens de



, Ips travailleurs sont obligés de vendre i„pr°2UCtl'contre un salaire. Mais les salaires qj/?^ W,
de K’ ne cSvîent que les besoins strictement > s0̂
la^survie.ê- la*^&ation de travail^
la survie,^ r le strict nécessaire b» '-ej].
5îsesPe™en services (alimentation, logement,médecine^-
etc) pour pouvoir cont nuer à travailler jour après j'0!51^,
après mois/Cependant les crises économiques en systfi
Jfïiste l'inflation chronique, le chômage,attaquent a» api-S s'saîâires des travailleurs, rendant plus difflS,**»!
b reproduction de leur force de travail.Les travail 1?°»»
aaissent â cette détérioration constante de leur nivl ré'
vie par une combativité accrue dans leur milieu de de
pour sauvegarder la valeur réelle,ou augmenter,leurs sai»-ail
Ils réagissent aussi en menant des luttes en dehors de i •
milieux de travail.Ces luttes que nous intitulons "luttes Urs
ciales" dans ce tefxte, s’expriment souvent dans les Ol,°'
tiers populaires*43 oû se vivent la détérioration de ces rn
ditions. Elles s'expriment autant par des luttes vives qup
soit sur le logement,ou pour de meilleures services médicaux
que par des tentatives d'organisation communautaire tell»
que les comités de citoyens, les associations de services 1«associations populaires. ’ s

Les quartiers populaires sont donc fréquentent le théâtre de
luttes liées 31a reproduction de la force de travail,des lut­
tes sociales.
Ces luttes sont d'une certaine importance pour la défense du
niveau de vie des masses ouvrières et ainsi en temps de crise
économique ou période d'inflation elles peuvent mobiliser de
grands nombres de travailleurs.

Toutefois il ne faut pas oublier que les luttes sociales sont
essentiellement, de nature défensive, puisqu'elles cherchent
surtout 3 améliorée les conditions de vie des travailleurs,
licL "««sainement remettre en question le système capita-
nivoBi, /St do?S 1e r^e des militants politiques oeuvrant au
tan n 7 U quartier de transformer les luttes sociales 8113 dire 1es amener a dépasser le stade de
ment de la r6S r^fonnes et les faire contribuer'au développe
ment de la conscience et à l'organisation des travailleurs-

f’^ qUe S1‘ des éléments prolétariens^
les intérêtsTr? I0 e dirigeant dans ces luttes, clariJ’J
nent une luttp0Ufit et-3 lon9 terme des travailleurs, et
riraient Æ contre les réformistes qu r
des réformes. 6 1 actlVlté des travailleurs aux luttes P"

de trompeMe^ouvrin65 reformistes s'efforcent de d!*lgS<ir-
ner de la lutte do J?1"5 au mo^en d'aumônes et de les ja
fausseté du réformiemî55^-,'• Les ouvriers qui ont
et étendre leur luttpedUtl?sent les réformes pour dev tome
”,des ««m et ré,om

s'ste a savoir'utiîi)12u? da"s les quartiers P°Pü’grticu,lê'
27 er ^es luttes défensives et P 

renient les luttes sociales pour faire développer l’organisa­
tion politique et la lutte de classe des travailleurs.

nëüdeTa reproduction
des divisions
de classés.

Le quartier est un lieu important dû u .. .
visions de classes, i.e. du^aintien des cond1?in 1°n deS 2' L® Quartier]:
1-existence d'une classe capitalise dominan t-5 pennettant ------------------
d'une classe de travailleurs dominés d'autre part L'Kt’oui
maintient et assure cette division est q !
dans le quartier que ce soit à traverSseSStiSS!"SeSeT't
sives et législatives- police,lois soécialî/raliltes.réPr®s"
organisation populaires (Bill 19,65,etc) eu billes îctiiît

tés administratives -tel que les programmes spéciaux d'iniHatives locales, Perspectives-Jeunessf, les activés d'«Jîs-
tance sociale, assurance chômage, etc. aSS1S

Par son intervention constante l'Etat ( gouvernement fédéral,
provincial.municipal) cherche a briser, encadrer et récupérer
toutes les initiatives autonomes des masses, toutes velléités
de luttes et mouvements populaires. Ainsi l'Etat capitaliste,
agissant en fonction des intérêts de la bourgeoisie, désorga­
nise, réprime les travailleurs tandis qu'il Organisa le pou-
voir de la bourgeoisie et assure sa dominance.

Ces divisions de classes sont maintenues et camouflées par
les divers appareils idéologiques tels que les partis

politiques,écoles, églises, radio et télévision.

Les partis politiques de la bourgeoisie,!'église,les services
sociaux gouverneniéntaux ont tous des stuctures régionales
qui sont des centres de diffusion de l'idéologie capitaliste
et freine ainsi le développement de la conscience de classe
des travailleurs. Les médias tel que\la télévision,radio,etc
concentrent aussi leur action vers les foyers des travailleurs
et contribue à perpétuer les conceptions et idées fausses
chez les ouvriers. Ainsi dans le travail politique dans les
qèaftiers populaires nous devons accorder une importance par­
ticulière à la lutte idéologique, à la propagande et l'agita­
tion politique pour combattre ces effets néfastes. Autrement
nous courrons le risque de voir les luttes social es,les orga­
nisations populaires et communautaires, continuellement récu­
pérées par la bourgeoisie. .

Le travail de quartier a une autre Ubori-
permettre de toucher dès travailleurs autre difficile-
euses qui sont, pour une raison ou pour une autre,
ment mobilisables 3 travers leur milieu de tr

Le travail de quartier:
moyen (Tétendre -te
travail d’organisation.

i-

2-

Ceci peut être le cas:
.. . besoin de militer mais qui

syndicat, ou syndicat peu combattit,

d'ouvriers de petites usines ^^]g®Sr^d Vamorce d'un
la forte répression (exemple: textile; ren
travail d'organisation difficiie-

7 40».



3- de travailleurs de commerce et de bureaux où les conditi­
ons objectives (isolement, petit nombre de travailleurs),
et subjectives ( idéologie petite-bourgeoise des cols
blancs) rend souvent un travail d'organisation difficile.

Ces travailleurs peuvent être attirés ou contactés par des
actions et des luttes menées au niveau du quartier. Ainsi a
travers ces activités un goupe politique agissant au niveau
d'un quartier peut regrouper et impliquer dans un travail po­
litique de tels gens. Ceux-ci peuvent être impliqués dans le
de quartier ou bien préparés à une intervention systématique
dans leur milieu.

Le travail de quartier peut aussi permettre le développement
d'un travail d'organisation parmi les femmes de la classe ou­
vrière (ménagères ou travail 1euses).Cel 1e-ci,souvent sur-ex­
ploitées dans leur milieu de travail, accaparées par leurs
responsabilités familial es,opprimées par 11 idéologie dominan
te,s'engagent peu souvent dans des activités militantes. Tou­
tefois, par la mise sur pied d'organismes communautaires tou­
chant les problèmes qui les touchent de plus près: garderies
d'enfants, coopératives d'alimentation,etc,elles peuvent être
amenées à développer une activité militante.

Exemple: dans un quartier de Montréal,une garderie d'enfants
fut mise sur pied par un petit groupe de militantes politi­
ques,pour des femmes travaillant dans les usines des environs
A partir d'un travail de formation etvde discussion sur les
conditions de travail dans ces usines, ces femmes en sont ve­
nues à prendre conscience de la nécessité d'entreprendre cer­
taines actions concrètes dans leurs usines.

Tâches politiques actuelles
du travail de quartier.

1. regroupement La première tâche de tout travail d'intervention politique
est de procéder à la formation de noyaux et ainsi de former
la base matérielle et humaine à partir de laquelle le tra­
vail politique peut être entrepris.

Comme ce fut exposé dans l'historique, les méthodes choisies
pour effectuer le regroupement nécessaire c'étaient révélées
inefficaces.Ainsi l'on finit par rejeter complètement le por­
te à porte, dissoudre le secteur qui s'en chargeait ( secteur
résidentiel), pour se concentrer sur l'implantation dans les
associations populaires. Les bilans et discussions dans le
secteur quartier nous avait démontré qu'un travail d'organi­
sation au niveau du quartier ne pouvait se faire en marge de
luttes et préoccupations agitant un quartier populaire:essen-
tiellement, les problèmes reliés à la reproduction de la to
ce de travail, les luttes sociales.

On opta pour l'implantation politique dans et 8 travers les
organisations défensives du quartier: les associations pop
laires et groupes communautaires.Ceci nous apparaissait co

29.

le moyen le plus efficace de dévelooner un a.ment politique,de formation de nZ ouï “L*
«„10pp.r d« allltMt,. c«™.Æ'S
vi er• “

Ce travail avait deux aspects:

1- Développer l'implantation politique dans despopulaires sélectionnées >1. si?”

2- Développer la présence de la clinique dans le Quartierpar le travail d'organisation paj ses probes

1 - IMPLANTATION DANS LES ASSOCIATIONS POPULAIRES DU QUARTIER

L'objectif du travail est de clarifier 1'orientation de ces
r groupes en menant une lutte idéologique à l'intérieur, et dé­

velopper les 1 i ns de l'association populaire avec les tra­
vailleurs du quartier.

Les phases de ce processus sont les suivantes:

a- Enquête et implantation dans l'association populaire en
question.

b- Lutte contre le réformisme et la notion du service indi­
viduel. Pousser à dépasser le service individuel vers le
service collectif. Faire le lien entre les différentes
luttes et les ramener à leur cause fondamentale: T exploi­
tation du prolétariat par la bourgeoisie.

c- Lutter contre le leadership des professionnels petits-
bourgeois ou les administrateurs réformistes, développer
l'embryon d'un leadership prolétarien. Ceci ne veut pas
dire que les professionnels doivent être exclus de l'as­
sociation populaire,! eurs connaissances peuvent être fort
utiles au groupe, mai$ plutôt que Tfÿr rOle technique ne
doit pas être confondu avec le rUadership'politique de
l'association, leadership qui revient aux éléments prolé­
tariens les plus conscients dans le groupe.

d- Réorienter l’action de T’âssocfâtion populaire vers Tes
problèmes de la classe ouvrière, et suivant les intérêts
de cette dernière.

Forme du travail dans les associations populaires, la[op­
tion de noyaux de militants J l'intérieur de 1!associât1on
populaire dont le but est de mener la lutte idéologique et
développer le leadership politique prolétarien.

2- DEVELOPPER LA PRESENCE DE LA CLINIQUE DANS LE QUARTIER.

Les militants de la clinique médicale firent un
fond! de leurs activités et réorientèrent la clinique
fonction de quatre objectifs:
K Travail politique auprès des ^^’^aïl^déÔMiqïet

Travail qui peut être défini comme travalm1l1Untes
organisationnel menant 8 la créatio
dans le quartier. 4,.*4nnnAl auprès d'autres2- Travail Idéologique et organisationnel aupre
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La
et
tre i

2. Développer
la propagande

et l’agitation
dans le quartier.

3. Développement de la Par notro a
solidarité du prolétariat, borleuse! daï°ut2UChant les diverses couches des

"s le quartier nous devons nous efforcer
>11

•îmniinués dans le bill 65.
groupes iJP des usines du quartier sur ]es Co d
IeaSalaih développant ainsi de manière concrète fi*
d / ïrlvâil de quartier et travail d’usine. Ie hen
fil sur la santé et l’organisation de la santé.

tâche est de développer un travail de nrnna
Hîïtion dans le quartier nous permettant d’étendre*?
° influence plus profondément parmi les travaille???

„„.rt ", ’ntîer effets déjoMl dateurs de >■,£ «
dSnlntt. Ce travail doit,en se basant sur les conditions’;'
vie des travail leurs, viser à clarifier et élever leur consci­
ence de classe, combattre es conceptions erronées ( nationa­
lisme bourgeois,réformisme) et expliquer la nécessité du par»

ti ouvrier.
Les formes principales de ce travail sont: la participation
aux luttes et combats des travailleurs; 1 action dans les or­
ganisations et mouvements défensifs du quartier; l‘action par
la voie de journal ou autres formes de littérature.

Depuis quelques temps nous développons surtout la propagande
dans les organisations défensives du quartier ( associations
populaires) et tentons à travers celles où nous sommes forte­
ment implantés, de développer une propagande plus large dans
le quartier.

Exemple:la clinique médicale développe une propagande politi­
que excellente contre le bill 65 avec la brochure "La santé
du peuple". Elle utilise son activi é médicale pour dénoncer
le rôle de l'Etat capitaliste et exposer son rôle répressif.

Ainsi à partir de son activité propre une association.popu­
laire peut faire une travail efficace de propagande politique

Mais une propagande à travers une association populaire a des
limites. Une association populaire peut mener une excellente
campagne à partir du problème précis qu'elle touche (ex* ,
65), mais ne peut assumer pleinement des tâches telles que

explication de la nécessité du parti ouvrier, la dénonci
nî?r??HSt^nte d?s partis b°urgeois et petits-bourgeois,! e -

" U ^la1 ^me.Ceci est proprement le rôle d’une or
gamsation politique. '
politiqu^dans0?0 dëveloPPer à partir du CAP uneproP^3?
t°e e eÆl?r- ?r°pagande qui frait‘ ee pi­

querait le rôle de fi?°PUla!T,qui néces­
sité du parti ouvriLEt î capitaliste,expliquerait la n
politiques des lutte? etxtacherait de développer • nourri
être fait car la ? m®l?ëes dans le quartier. Cecl. cation
d’un journal ou la6?*^ assemb1ées populaires,1a pub teS
sociales la Partlcipation et la stimulation des lu

lopper la solidarité ouvrièretour du prolétairat industriel‘et du 1 un1fication au-
ei au projet socialiste.

Ceci repose sur la reconnaissance de la hae»ploitation du prolétariat. Que cette Ivnin-Î commune de l'ex­
niveau de la production de la plus-vaîue n,.tat 0"s'exerce au
a travers le travail effectué dans les oôéraSï e11e s exprime
la circulation du capital,le travaii^-^ raï1ons connexes de
doit être axé sur l'ooile ° P”’
couches du prolétariat. ntôrêts de toutes les

Ce travail d’unification est d'autant plus nécessaire qu’il
existe présentement un danger très grand que se développent
des contradictions sérieuses au sein du prolétariat. La divi­
sion entretenue par le système entre les diverses couches du
prolétariat (travailleurs syndiqués et non syndiqués,chômeurs
chroniques, assistés sociaux,ménagères,etc) favorise le déve­
loppement de forces réactionnai res.On n'a qu'à regarder l'ap­
pui sur lequel le Crédit Social peut compter au Québec...Pour
contrer ces forces réactionnaires, il est nécessaire de faire
un travail qui fasse ressortir sans cesse plus clairement la
communauté d'intérêts de l'ensemble du prolétariat.
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la lutte
des travailleurs

chiliens
On parle beaucoup du Chili depuis deux ans. On vante d’une
part les efforts énormes des travailleurs chiliens pour
vaincre la domination impérialiste américaineet, d’autre
part,on reste très perplexes quant à la stratégie de l’Unité
Populaire, A travers ces nombreuses discussions,il reste que
nous sommes très mal informés de ce qui se passe au Chili et
que des opportunistes de toutes couleurs déforment, pour
mieux l’utiliser, l’expérience chilienne.



Les médias déforment
l’expérience chilienne
, oc nui nous parviennent du Chili émanent de l'ü.pLes nouve les qu £ P de dëpart ne permet
saisir correctement la situation. Ces deux agences de presse
nni inut intérêt (surtout U.P.I. ) à diffuser une image de
"désastre1surftous les plans" de la lutte ant -impérialiste
rins travail 1 eurs chiliens. Mais cela ce s arrête pas là, car
ils fourneaux d'ici, eux aussi déforment la réalité afin que
« travailleurs québécois ne puissent savoir ce qui se pas-

si au Chili, de peur que cet exemple n'ait des répercussions
au Québec.

A cet effet,nous avons quelques exemples en lisant.Le Devoir.
Ainsi en avril 72, on retrouve dans ce journal que 250,000
personnes avaient manifesté contre Allende dans les rues de
Santiago. Par ailleurs,quelques jours plus tard,400,000 per­
sonnes avaient participé à la contre-manifestation pour ap­
puyer Allende, dans les mêmes rues de Santiago. Pour le pre­
mier événement, Le Devoir accorde une manchette assez impor­
tante, pour le second, on demeure très, très discret!

Autre exemple fort significatif: tous les quotidiens de Mon­
tréal ont reproduit des photos montrant des ménagères mani­
festant contre Allende,dénonçant la pénurie de nourriture.Le
message est simple:le peuple,sous un gouvernement socialiste
crève'. Mais qui étaient ces ménagères? Aucune précision là-
dessus par les médias et pour cause: ces ménagères sont les
dames de l'élite bourgeoise de Santiago'. En somme, c'est un
peu comme si les "ladies de Westmount" descendaient dans St-
Henri pour protester contre une distribution juste et égale
de la nourriture.Pour les médias d'ici,les Westmountaises de
Santiago, c'est .le peuple.
Nous verrons plus loin comment lors des événements d'octobre
au Chili,les journeaux nous ont encore caché la vérité.

Le cas du Chili utilisé par
les opportunistes au Québec
Non seulement les médias bourgeois'déforment la réalité mais
des opportunistes se servent de cet exemple à leurs fins.au
Québec. Ainsi de nombreux "péquistes de gauche" et certains

1stes. à ]a Gérin-Lajoie" déclarent qu'il faut abso-
ei 1e cadre démocratique bourgeois (surtout e

en lnn^Tme)p0Ur nous ^er.que l'exemple chilien nous
a"tre fnrmn d TC6’ et que’ du même COUP> reJette tOneu
corne d « ?our la Prise du pouvoir. C'est un g
conme si les travailleurs chiliens avaient opté pour cetteon1vaPo^°ïo1iiSn,e et ?°n pas Pan strîté ?e politiSuel Mais
stratéS e dl ■iia-ürn1 On comPare très artificiellement Ja
quelles sînt idniI- Populaire à celle du P.Q.,pour conclure
qu elles sont identiques et comme 1'Unité Populaire est un 
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mouvement révolutionnaire,conséquemment le P n i.,
Cest un raisonnement vicieux,mais très hîiJi’Q‘ doit 1 être-
cace pour leurrer beaucoup de trlvaïïlîs a \et effi’
de militants du P.Q. eurs et aussi beaucoup

Les événements d'octobre
nous démontrent à la fois
la force et la faiblesse
de l’Unité Populaire
qM s est-il passé en octobre 72>0u plutôt devrions-nous di-
re "que devait-i se passer en septembre 72"? En effet e
c°up qu a porté la droite chilienne était prévu pour septem-
bre 1972 soit deux ans après l'élection d’Allende.Cependant,
le 4 septembre, deux millions de Chiliens manifestaient leur
appui à Allende et à l'Unité Populaire, et cela à travers
tout le pays,à 1 occasion du deuxième anniversaire de son é-
lection.Cet appui collectif sans précédent,malgré une pério­
de passablement difficile sur le plan économique,rendait im­
possible un mouvement important d'opposition et d'agitation
de la droite.

C'est donc en octobre que la droite chilienne décida de por­
ter le coup dur au gouvernement Allende. Ce fut une action
concertée et systématique qui se déroula tant à l'intérieur
qu'à l'extérieur du Chili, avec l'appui des grandes corpora­
tions américaines.

Les impérialistes yankees
entreprennent
le blocus économique

Au début d'octobre, la compagnie multi-nationale Kennecott
qui avait tenté par tous les moyens ( judiciaires et subver­
sifs) d’empêcher la nationalisation du cuivre chilien,décide
de porter des coups sur le plan international. Précisons que
Kennecott avait déjà agi à ce niveau de concert avec quel­
ques autres compagnies capitalistes exploitant les gisements
de.cuivre à travaers le monde,puisque le
baisse de 17 cents la livre ( de 0.66 â 0.49 la 1b) sur le
marché i nternati onal.
^tte baisse avait eu pour effet de provoquer une perte de
3°0 millions de dollars â l'économi • chilienne, dont 80%
H^rfCetions reposent sur la.vente du 9ul*rf; cacité de

les partis bourgeois dénonçaient .
] Umté Populaire en matière économique en sa basant sur c
^es.alors que cependant,depuis l'étatisation des mines,>a
p oduction avait augmenté de 8%.

fins.au


geste de solidarité a été large-

les pays créanciers du Chili ont
; les capacités d'em-

I - La tactique fut

Jne autre chose fort importante, qui fut plus ou moins rap­
portée au Québec (et pour cause),ce fut la solidarité qu’ont
manifesté les débardeurs français et hollandais à la lutte
de peuple chilien. Ils ont en effet refusé de décharger les
cargaisons et ainsi de concrétiser les saisies décrétées par
les tribunaux bourgeois. Ce
Tient diffusé au Chili.

nal^sur le oîan $rnnn *ction c°ncertée au niveau internatio-
tés au Chili et Am&n0^1iqUe,-provoque de nombreuses difficul-
peuple ch en Sîî s?tuati°ns très difficiles pour e
Tienne dans sa‘tenLtS1t5ation allait servir la droite chi­
ne... tentative de renversement de 1'Unité Populai-

c'ess toutefoî^èStds::c^t ^seKsr£ kku:S’" à l‘avenir d'acheter le eïï!
vro Chilienq et cela au moment meme oü le Chili présente ses

Je marché îux principaux pays importateurs que sont
VAlîemagne^e l'Ouest, l'Angleterre, l'Italie et le Japon,
lesquels représentent 70% des ventes. Puis,pour appuyer con­
crètement ces menaces, Kennecott entreprend des procédures
aupS des cours européennes de justice afin d'ordonner une
saisie de cargaisons de cuivre chilien. Ces procédures sont
entreprises au Havre ( France) et â Rotterdam et la Haye en
Hollande Le gouvernement français acquiesça tout d abord à
la demande de Kennecott. puis tout dernièrement renversa sa
décision Qu’en sera-t-iî?Une chose est certaine,quel que soit
la décision finale,c'est que les pays importateurs exigeront
des garanties énormes que le Chili pourra difficilement ren­
contrer. Deuxièmement, les capitalistes de tous les pays et
leurs gouvernements savent s'allier contre les peuples qui
luttent pour leur libération et l'ont prouvé ( pensons au
blocus contre la Russie en 1929). Dans le cas de la France,
rappelons-nous que les USA l'ont appuyée lors de l'affronte­
ment avec l'Algérie en 71 au sujet du pétrole du Sahara: un
service en appelle un autre,surtout quand c'est pour écraser
les travailleurs'. Troisièmement,face à la perte d'une source
importante de matière première, telle le cuivre, le jeu de
l'impérialisme, s'il ne peut le récupérer, c'est de prévoi .
d'autres sources d'approvisionnement. A cet effet,il serait
important d'enquêter sur la décision de développer la région
de Port Cartier, au Québec, pour l'extraction du cuivre...

Finalement, précisons que
réduit de $300 millions à $30 millions ;
prunt du Chili sur le marché international, ua — -

rec <r dettes accumulées par les gouvernements pré-
d^nt* ( surt?ut celui de Frei) alors qu'à ce dernier on a-
rîmhnuie tem!n\ accordé des conditions très favorables de
qa nnïif5Hunt S d? nouveaux emprunts. Le Canada dans
nartîp HoV aide au ^iers-Monde ( doit-on supposer) fait
1j es Pays créanciers qui tentent d'étouffer le Chi- 
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La bourgeoisie chilienne
passe à l’attaque
La droite chilienne tente depuis deux ans -,
litiques de l'Unité Populaire.Les interventions hS T
ont porté tant sur le plan législatif eï kHdioïî dr01te
rément au niveau de la subversion (raooelons i .que Ca<"n.t S géhér.' Schneider en TWO ÏÏTeSS J'SSZ

Malgré les nombreuses tentatives, il reste que l'Unité Poou-
1 aire a su conserver le gouvernement et a réalisé plusieurs
projets inscris à son programme,même si des concessions fu-
rent faites à la bourgeoisie.

Cependant le "plan de septembre en octobre" devait être la
tentative la plus sérieuse de renverser le gouvernement de
1'Unité Populaire. D'une part donc, les impérialistes améri­
cains initient un blocus économique, financier et également
technique (i.e. pièces de rechange,outillage)et d'autre part
à l'intérieur du pays la bourgeoisie intervient dans les
secteurs touchés par Allende afin de créer une situation po­
litique qui n'appellerait que le retour des forces dites
"démocratiques".

Ainsi peut-on situer le point de départ de ce scénario par
la fermeture de la station de radio "Agricultura" par le
président Allende. Cette station aux mains de la bourgeoisie
(des 155 stations de radio,115 appartiennent à l'opposition)
répandait des informations fausses et pouvant facile e t me­
ner à une agitation résultant dans la violence. On annonçait
ainsi "que des hordes marxistes envahissaient les rues, se­
mant la haine et la terreur", " que le peuple ne pouvait
compter que sur les 'forces démocratiques' pour s'opposer à
l’illégalité des marxistes,etc. Le 1er octobre donc,Allende
ordonne la fermeture pour 48 heures, d'autant plus que ces
messages alarmistes avaient déjà provoqué des heurts entre
civils et militai res,entre autre dans la ville de Naciamento

Le lendemain des conwandos du Parti National et du mouvement
d'extrême-droite "Patrie et Liberté" attaquent le secrétari-
at du Parti Communiste,dans une manifestation conre nilp iZ
meture du poste de radio. Précisons ™édian“J1^Ja
droite chilienne s'est dotée d'un groupe P®™-™J^aire
d extrême-droite, nommé Proteco, qui a9^ ? ur le bien de
d une organisation civile pouvant interven P g d<_
la communauté lors de catastrophes. Cegroupe st a mé
rectement par la CIA dont les guides d'in ^ction^au nivea_
de l'organisation et du fonctionnement, on Ces révélati-
Oralement traduits de l'angla iS MSS'âe gauc e, mais
°ns ont été faites, non par une publication oe g
1)1 en plutôt par le périodique américain

Dans les jours qui suivent les ét^iaiJentdalorsSque la pres-
e du secondaire débraient et manifecarroi en annonçant par

Se de droite tentent de semer le désarro
5oi



de grosses
99.8%

manchettes que le coût de la vie a augmenté de

C'est finalement le 10 octobre que se tient la manifestation
des "forces démocratiques" (composée du Parti National et du
Parti Démocrate-Chrétien,appuyés par le mouvement d extrême-
droite Patrie et Liberté), â laquelle le principal orateur
déclare que "c'est maintenant l'heure d agir .

Dès le.lende-in éçl.Ul. K
de?”a»“lSrï du transport et a dépdnérd en grève généra-

le. Qu'en est-il au juste?

Une grève de patrons,
de commerçants,
de médecins etc...,
mais pas de travailleurs.
C'est la Confédération Nationale des Propriétaires de Cami­
ons qui déclenche l'arrêt de travail. Cette organisation re­
groupe 17,000 des 30,000 camions qui assument le transport
au Chili,le camionnage représentant 66% des moyens de trans­
port (33% pour les chemins de fer). Ceux qui font partie de
cette confédération sont les propriétaires de camions ( qui
possèdent de 3 à 50 camions). C'est un peu comme si Baillar-
geon,Chalut et Cie décidaient de cesser le travai1 : pourrait-
pourrait-on croire que ces patrons sont des travai 1leurs?Il y
eut aussi l'emprisonnement du chef syndical de la Confédéra­
tion des Propriétaires de Camions.Certains médias comparaient
cela à ce qui s'est passé au Québec, mais jamais n'a-t-on dit
que ce chef syndical est une sorte de James Hoffa ou de Ha!
Banks chilien, déjà condamné trois fois pour extorsion de
fonds'.

mais^publiées^pas même revendications qui ne furent ja-
talent .éloignée^ du confH^ Plesse de droite.tant elles é-
modifier les projets d'étatLdï-tranSport‘ Une seule,celle de
concernait le conflit du secteur des transports
propriétaires de camions ?" las.autres revendications, les
tes de radio fermés temnnr^ndaient la réouverture des pos-
vernement apporte une sofutin 1̂”6^ et é9alement que le gou-
wards, millionnaire édaLSatlSfaisante â la famille !?'
pier et ayant un contrôle îmn\ne comPagnie de Pâtes et Pa-
En SOmme Une sorte Paul Desmarais'chil es journaux chiliens

Les revendications étaient ,éloignées du problème-sDécifin?0 "etteme"t politiques et fort
grève reçut par la suite l’an^- transport.Ce mouvement de

xe comPa9nies d'autohHQU\de conïîlerçants, des proprié-
t d autres professions libérale^ C0^ge des Médecins(l) et
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Le peupel chilien appuie d'une façon extraordinaire l'Uni té
Populaire. Cet appui s'est concrétisé par une mobilisation in­
croyable des travailleurs chiliens qui ont,à force d'heures de
travail supplémentaires, assuré dans les 48 heures suivant la
grève,les services de transport essentiel. Près de 3,000 tra­
vailleurs ont défilé en un jour au ministère de 1*Economie
poitr obtenir légalement, selon la constitution, la permission
de travailler dans une situation d'urgence nationale, à des
tâches essentielles laissées en plan par les "patrons en grè­
ve".

La force de l’Unité Populaire:
la solidarité indéfectible
du peuple

Ce fut ça la grève générale des "travAin
grève de patrons.de médecins et d'1 'T chiliens" Une
qui .a toutefois provoqué une peîte de nnnOU^eois:u"e’grêve
nonne chilienne. p rte de $300 millions â l'êco-

Pendant cette grève, précisons oue « * .
congrès de la Société Interamérica1nî%te?ait à Santiago le
Hilton. Cela tombait bien puisque cette a Presse â l'hôtel
presse bourgeoise voyait l'occasion de dL°r9an1sat1ori dé la
entorses à la liberté de presse! de dënoncer sur place les

Mais les travailleurs des moyens de .
sé les plans et ce sont eux qui ont dénonrfn^ Ont renver-
berté de presse en société caoitaliet noncë 1 absence de 11-
parallèle oû Angela Davis prit d'ailll.t tenant un congrès

leurs la parole.

Les travailleurs ont constitué des équ pe conmandos d'ex-
de protection pour la population co forces civiles
trême-droite. Ces équipes ont perm 1a guerre civile
et les forces armées, que ne puisse -r a nOuveau, soit
et qu*également les commerces puiss rnement.Des médecins et
volontairement,soit sur ordre du g nptite-bourgeoise mais qui
d'autres professionnels d origine p travailleurs,ont
se sont "branchés" solidairement du coc répondre aux
remplacé les bourgeois en arrêt de
besoins de la population.

là classe ouvriè-Cette réaction du peuple chilien P^^^olutionnaires durant
re a su par de nombreuses in1^^ ictorieuse aux assaut
cette crise,opposer une résistan classe ouvrière
la bourgeoisie. Cette résistance est fortefflvLpcPvan-
9ne non seulement que 1’Unltë P-P-e et les iæPér]a?tienne
dans sa lutte contre la bourgeo ciasse ouvrière d'une
kees.mais cela indique aussi que la cias^ corlStructlon d
Pose de plus en plus la nécessité
Stable démocratie ouvrière. hu»

patrons.de


La faiblesse de l'Unité
Populaire: le carcan
de rÉtat bourgeois.
En respectant continuellement les cadres bourgeois du parle­
mentarisme et des structures des appareils d Etat ( adminis­
tratives , idéologiques,économiques et répressives) 1 U.P. voit
son action réduite et retardée.Ce cadre permet par exemple au
Parlement de mettre sans cesse les bâtons dans les roues du
gouvernement et retarde ainsi l'application de nombreux arti­
cles du programme de l'Unité Populaire. Une assemblée nation-
nale des travailleurs (une constituante prolétariennejpermet-
trait de vraiment instaurer une démocratie authentiquement
ouvrière. D'ail leurs«comme le disait un camarade du MAPU lors
d’un récent passage à Montréal, l'Unité Populaire ne pourra
jamais prendre plus de 45% des sièges au Parlement. Dès lors
il faudra sortir des cadres bourgeois,sinon c'est la majorité
du peuple qui sera toujours soumise aux règles bourgeoises de
de la minorité des capitalistes.

Le problème c'est donc de faire face victorieusement à la né­
cessité de détruire l'appareil d'Etat bourgeois pour le rem­
placer oar des mécanismes d'une authentique démocratie prolé­
tarienne.Ce problème n'est pas seulement théorique.mais avant
tout bien pratique.il ne peut se résoudre que par la consoli­
dation des forces prolétariennes, par l'éducation politique
des masses et par une action concertée qui affaiblira sans
cesse la bourgeoisie, tout en ralliant des éléments de la pe­
tite bourgeoisie.

La stratégie
de l’Unité Populaire:
une stratégie révolutionnaire
ou réformiste?
Deux courants s'affrontent à l'intérieur même de l'U.P.Le
premier repose sur la volonté de développer les organisations
de masse pour qu'elles s'emparent d'une partie importante du
pouvoir. Le second,actuellement majoritaire,veut plutôt gou­
verner à partir d'une bureaucratie de gauche en cherchant à
s appuyer sur les classes moyennes et maintenant sur l'armée.

La gauche révolutionnaire,dont la principale organisation est
le M.I.R.,dénonce la stratégie de l'Unité Populaire qui d'une
part,selon le MIR.fait appel aux masses dans les moments dif­
ficiles afin de repousser victorieusement les assauts de la
droite,mais qui d autre part,s'oppose à une mobilisation per­
manente. et décisive de la classe ouvrière pour renverser la

< .bourgeoi si e.
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rpS dénonciations du MIR en particulier et doc su™ x -,
révolutionnaires de la gauche chilienne’eS qéSr! • “î
surtout sur deux aspects ^portants q„( caÆS^t
populaire.

a^hiliT^îôir’le^tîblMul^LlSppïreirpolftîJSm ïïniîF

vement des intérêts de classes distincts de ceux des produc­
teurs les plus déshérités. Si d'une part,l'UP a accordé d'in­
déniables avantages aux masses populaires, il reste d'autre
part que l'appareil de l'UP reflète par bien des cètés l'idé-
ologie que lui inspirent les classes moyennes (légalisme, ré­
formisme, paternalisme). y ’

Deuxièmement, le rôle particulier de l'armée au Chili et la
place que lui accorde actuellement l'UP. S'il est juste d'af­
firmer que l'armée chilienne respecte le gouvernement de l'UP
et se veut la gardienne des institutions démocratiques,il se­
rait erroné par ailleurs, d'en conclure que la fidélité de
l'armée signifie un appui inconditionnel à la classe ouvrière
et que son attitude légaliste garantit les conditions néces­
saires au développement du processus-progressiste au Chili.

Car justement c'est ce respect inconditionnel aux instituti­
ons bourgeoises qui maintient le carcan sur la classe ouvriè­
re chilienne laquelle devra détruire les mécanismes de domi­
nation de l'Etat bourgeois pour parvenir à une démocratie
prolétarienne.

L'U.P. faisant donc appel â l'armée ( surtout en introduisant
des militaires au sein du cabinet)et non pas à la mobilisati­
on des masses populaires pour résister à la bourgeoisie et
et pour la vaincre pose donc un choix qui semble préférer la
voie d'un progressisme certain,certes,à celle de la révoluti­
on par les masses de travailleurs et de paysaas mobilisés.

La stratégie de l'UP traduit donc son véritable caractère,ce-
}ui d'un gouvernement réformiste et progressiste qui mène une
lutte anti-impérialiste,mais non pas révolutionnaire,puisqu il
ne vise pas concrètement et clairement la destruction des ap­
pareils de domination de l'Etat bourgeois et J a construction,
Par les travail leurs,d'une véritable démocratie prolétarienne.

Conclusion
quelques réflexions ne permettent que
correctement de la stratégie de 1 Unité Popula re
font saisir quand même des questions ^amentales dans_

1! utte contre l'impérialisme et dans la construct!on
C1*lisme.

J'autre part,si l'issue de la lutte ne sera détermjnée que par
tre e^le chilien» il n'en reste pas mo s que PPdamenta1 â

es Pays socialistes est essentiel et sur
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,. j_ ]a lutte dans les autres pays de 1 Amériq^Q Hqla poursuite de la lutt^ de coopérative à ri^e
Sud’ne ran-talisme mondial ( surtout de l'Amérique du Nord et
dursîd)CaPUimpérialfsnie voit une brèche se faire mais cette
brèche qu'est le Chili ne peut vivre isolée.D'une part le Chi-?• ^Anntinuer à exporter son cuivre ( et donc d'être dans

p ieu capitaliste de l'ordre et de la demande) et d'autre
lîrt il doit briser son isolement en recevant l'appui d'autres

peuples luttant contre l'impérialisme ainsi que celui des pays
socialistes .tant politiquement qu'économiquement.

C'est uniquement dans cette perspective que nous pouvons ana­
lyser la situation chilienne car cette perspective commande
non seulement la réflexion critique mais tout autant l'action
contre les capitalistes d ici et les impérialistes yankees.
Seule la lutte que nous menons peut nous permettre d’appuyer
les travailleurs chiliens et de comprendre leur situation.

Ouvrages consultés urs,.
"Le régime Allende freine la mobilisation d^s travail eu
(journal du FRAP novembre 1972)

" L'expérience chilienne" ( Yves Vaillancourt in Relations)*

"Chile Hoy" (revue militante numéros d'octobre et de novembr

Bulletins de 1'Agence de Presse "Libération" (Paris, novemb
décembre 1972)

" De nouveaux types d'affrontements sociaux" ( A.Labrousse
Politique Hebdo).

Quelques articles in "Grape" (hebdo de gauche de Vancouver 1
21 décembre 1972).
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QUELQUES TEXTES MILITANTS...

...sur le travail en quartier...
.UNE VILLE A VENDRE. (EZOP-QUEBEC). Disponible à la Librairie Progressiste.

(1867 Amherst). Cette étude comporte 4 cahiers: .
Cahier l:"Pour une analyse marxiste de la question urbaine" (par Franço1S
Cahier 2: "March^imobiliiret création d'un centre-ville: le cas de Québec"

(à paraître). . , * x . .. , . . .
Cahier 3: "La politique de rénovation urbaine: le cas québécois (par Lionel

Robert et Pierre Racicot; 331 pages).
Cahier 4: "L'idéologie du réaménagement urbain a Québec (par Gérald Doré et

Robert Mayer; 378 pages).

Malgré ses défauts (c'est long et dispendieux), "Une ville à vendre" constitue
la première production québécoise abordant la question urbaine au niveau écono­
mique (cahier 2), politique (cahier 3), et idéologique (cahier 4), lui définis­
sant un cadre d'analyse marxiste (cahier 1), cadre qu'elle applique à un cas
concret, celui de la ville de Québec. Sans contenir de propositions tactiques
au sens strict, l'étude paraît mettre en place les éléments théoriques suscep­
tibles d'aider les groupes agissant en milieu résidentiel à élaborer une pra­
tique pertinente. De plus les références bibliographiques mentionnées tout au
long de l'étude constituent probablement la meilleure source de références
par rapport aux types de problèmes traités. (Voir article portant sur "Une
ville à vendre" dans "Presqu'Amérique" par Julien Parenchaud).

■ANALYSE DE LA SITUATION DES CONSOMMATEURS-LOCATAIRES. (Par le Centre de Recher-
che sur Te logement, du Conseil de Développement Social du Montréal Métropoli­
tain). 146 pages.

Ce document ne constitue pas comme le précédent une réfléxion politique très
utile pour le travail des militants. Toutefois les do-nées qui s'y trouvent re­
groupées peuvent servir dans la pratique des militants.

...et sur le Chili.
(par "•Debw)-

Il s'agit d'un livre à la fois sympathique et critique vis-à-vis 1'expérience
X1brièvlrnentrdîns1unemnrpmrrèS U ?riSe du gouvernement d'Allende. il
VUnïté Populaire dans 1 ' Wtance et l'ambiguité du par
gue vif et direct’entre AllenUs^le^!! tant^ SOrnmes COnfr?ntéSQu‘est Régis
Debray. e militant un peu provocateur qu est
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Il insisteésnr?nuthcSt°ire ?u Chi1i dePuls l’époque des colonies au 16e siècle.
ic dA lurttes de 1a classe ouvrière qui ont mené à la

• Pt Ipc nri finalement il contient le programme de l'Unité Popu-
lai e et les principales mesures économiques prises au cours des trois premiers
mois du gouvernement Allende.

■ LES DOCUMENTS SECRETS DE L'ITT. (DOCUMENTOS SECRETOS DE LA ITT Empresa Editora
Nacional Quemanty Santiago 1972; 93 pages). Disponible au Centre de Formation
Populaire.

Ce texte, bientôt traduit en français aux Editions Parti-Pris, contient les
photocopies originales (en anglais) des documents secrets d'un grand monopole
américain, International Téléphoné and Telegraph Corporation. Nous y décou­
vrons les agissements et les encouragements à des actions très politiques de la
part d'une grande entreprise économique que nous commençons à connaître au
Québec. Texte qui démontre que les capitalistes sont prêts à tout pour combattre
le socialisme.

□ CHILI AN 1. (Par R. Rossanda dans les Temps Modernes, janvier 1972, no 306,
pp 1075 à 1109.

Cet article débute par un rapport d'une rencontre avec Allende et il se termine
par un extrait d'un discours du secrétaire général du MIR. On se trouve ici en
face d'un président plutôt modéré qui doit se protéger sur sa droite et sur
sa gauche tout en tentant d'avancer énergiquement vers le socialisme. L'auteur,
une militante du groupe italien "Il Manifesto", prend assez nettement parti
pour les positions politiques du MIR comme voie pour dépasser d'équilibre ins­
table actuel et pour aller plus loin qu'Allende.

■ CHILI’ (Par C. Glucksmann et M. Goldring) Supplément spécial de 24 pages au
rôFÏT’de la Nouvelle Critique octobre-novembre 1971. Disponible pour consulta­
tion au CAP Maisonneuve. ”

Ce texte décrit d'abord la situation économique et sociale "du grand nord
minic ar ouvrier" en partant des cas des mines de cuivre et des mines de ni-
tratî Les ïuteurs apportent des témoignages et des éléments d'analyse concer-
tra*e: e les formes de pouvoir dans les entreprises, les indemnisations,
nant les grèves, les ™*n°ed£ns apprenons ce que
sontles^uttes paysannes et les organes de pouvoir démocratique qu'ils se sont 

donnés.
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le prochain numéro de

MOBILISATION
portera sur:

ANALYSE DU QUATRIEME CONGRES DU PQ.....

LES
CAISSES DE RETRAITE : AU SERVICE DES TRAVAILLEURS
OU DES PATRONS?i....

CHILI: CONSEILS OUVRIERS
ET ORGANISATIONS COMMUNALES.


